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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2024 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

Gauvan Benoit +    
Allevard Vincent +    
Marchal Marion +    
Sedneff Thierry +    

Negro Emilie  +  M. Saez 
Imbert François +    
Boléa Catherine +    
Figaroli Roberto +    
Saez Michèle +    
Colleaux Dominique +    
Martinon M. Thérèse +    

Forget Pascal +    
Chesnel Bruno +    
Vigneron Eric +    

Brennus Valérie +    

Ballot Nathalie +    
Amaral Frédéric +    

Berteau Christelle   +  
Bonnafoux Angélique +    

Dominici Vanessa  +   
Gozzi Julien +    
Teichmann Eva  +  V. Brennus 
Pennica Sauveur +    
Vedie Céline +    

Gamba Isabel +    
Laurent Olivier +    

Leplatre Laurence +    
Bouclier Carole +    
Benessy Yves +     

25 3 1 2 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : François Imbert 

 

 

 

 

 

 

 

 



2 

 

 
 

 

 

 



3 

 

 
 

 

 

 



4 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2024 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

 

DCM 87/2024 RAPPORT DE LA CLECT DE DLVAgglo DU 25 

SEPTEMBRE 2024 

Vincent Allevard P. 6 

DCM 88/2024 GARANTIE D’EMPRUNT POUR HABITATIONS 

DE HAUTE PROVENCE CONCERNANT 

L’OPERATION « LE CLOS DES 

MARRONNIERS » 

 

M. le Maire 

P. 38 

DCM 89/2024 DÉNOMINATION DU CHEMIN DES 

ROMARINS 

Thierry Sedneff   P. 67 

DCM 90/2024 DÉNOMINATION DE L’IMPASSE DE L’APRON Thierry Sedneff   P. 68 

DCM 91/2024 DÉNOMINATION DE L’IMPASSE SAINT 

JOSEPH 

Thierry Sedneff   P. 70 

DCM 92/2024 DÉNOMINATION DU CHEMIN DES 

ÉGLANTIERS 

Thierry Sedneff   P. 71 

DCM 93/2024 OUVERTURE DE CREDITS BUDGETAIRES. 

EXERCICE 2025 

BUDGET PRINCIPAL 

 

Vincent Allevard 

P. 72 

DCM 94/2024 ADMISSIONS EN NON VALEUR 

 

Vincent Allevard P. 74 

DCM 95/2024 TARIFS 2025 

 

M. le Maire P. 75 

DCM 96/2024 SUBVENTION SOCIETE HIPPIQUE 

 

François Imbert P. 85 

DCM 97/2024 SUBVENTION AMICALE DU PERSONNEL 

 

François Imbert P. 86 

DCM 98/2024 MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE 

DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 

 

Catherine Bolea 

P. 87 

DCM 99/2024 RENOUVELLEMENT DE LA MISE A 

DISPOSITION D’UN ASSISTANT  

D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL 

DE 1ère CLASSE A  DLVAgglo                                                                                           

 

Catherine Bolea 

P. 92 

DCM 100/2024 AVENANT N° 4 AU PROTOCOLE D’ACCORD 

DU 25 AVRIL 2018 FIXANT LES REGLES 

RELATIVES A L’AMENAGEMENT DU TEMPS 

DE TRAVAIL AU SEIN DE LA MAIRIE 

D’ORAISON 

 

Catherine Bolea 

P. 95 

DCM 101/2024 APPROBATION DU PROGRAMME ANNUEL DE 

PREVENTION DES RISQUES 

PROFESSIONNELS 2025      

 

Catherine Bolea 

P. 111 

DCM 102/2024 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE- 

RISQUE SANTE- MANDAT AU CDG 04 

 

Catherine Bolea 

P. 113 

DCM 103/2024 DISTRACTION D’UNE PARTIE DE LA 

PARCELLE COMMUNALE C N°30 SOUMISE 

AU REGIME FORESTIER 

 

Thierry Sedneff 

P. 116 

Information DLVA – RAPPORT ANNUEL 2023 SUR LE PRIX 

ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC 

D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF, NON 

COLLECTIF ET EAU POTABLE 

 P. 118 
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➢ APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire informe qu’il y a 2 questions supplémentaires à l’ordre du jour et demande 

d’approuver celui-ci en prenant en compte ces 2 points. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
 

 

➢ APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31 

OCTOBRE 2024 

 

M. le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de lui faire part des observations concernant 

le procès-verbal du conseil municipal du 31 octobre 2024. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

➢ COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

• Décision n°2024/11 du 26/11/2024 portant réalisation d’un emprunt de 1 million 

d’euros sur 20 ans au taux fixe de 3,48 % auprès de la Banque Postale. 

 

• Marché n°2024/01 de maitrise d’œuvre pour la création d’un pôle santé social et 

l’aménagement des espaces extérieurs en date du 21/11/2024 sur une durée de 28 mois 

avec Huit et Demi  Marseille (architectes, urbanistes), Sud Etudes Engineering SAS Les 

Mées (bureau d’études structure, vrd, électricité, plomberie, chauffage, ventilation, SSI, 

OPC), OASIIS Aubagne ( qualité environnementale du bâtiment), Sandrine Lefevre 

Puyloubier (paysagiste), Igetec Marseille (acoustique) et Vegeo Aix en Provence  (Etude 

hydrologique) pour un montant total de 581 052 € HT dont 445 092 € HT pour les 

missions de base, 120 760 € HT pour les missions complémentaires et 15 200 € HT pour 

les missions optionnelles. 

 

• Marché n° 2024/04 de travaux neufs et d’entretien des voiries avec le groupement 

Eiffage/SETP/Alpes Terrassement/Parraud TP/ Valéro TP pour 3 ans en date du 3 

décembre 2024 avec un montant maximum sur la période de 3 631 000 € HT pour les 9 

communes du groupement dont 900 000 € HT pour la ville d’Oraison. 

 

• Marché n°2024/06 pour l’élaboration d’un schéma directeur des circulations et 

mobilités actives avec la SAS Evo Pods de Montpellier en date du 28/11/2024 sur une 

durée de 8 mois et pour un montant de 26 750 € HT. 

 

• Marché n°2024/08 pour un marché d’assurances risques statutaires en date du 28 

novembre 2024 avec Willis Towers Watson France/ AXA France Vie pour une durée de 

3 ans à compter du 1er janvier 2025 avec un taux de 0,71% pour le risque ATMP 

(franchise 15 jours) et un taux de 0,29% pour le risque décès soit une cotisation 

prévisionnelle pour 2025 de 20 789 €. 
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Rapporteur : Vincent  Allevard                                             DCM 87/2024 

 

OBJET : RAPPORT DE LA CLECT DE DLVAGGLO DU 25 SEPTEMBRE 2024 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° CC-9-02-14 du 4 février 2014 approuvant les 

montants des attributions de compensation 2014, sur la base du rapport CLECT du 21 janvier 

2014 portant évaluation des charges transférées, notamment en ce qui concerne la culture et 

l’éclairage public, approuvé par les communes-membres de l’EPCI ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° CC-4-07-20 du 20 juillet 2020 instaurant, 

pour le mandat 2020-2026, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ; 

Vu le règlement intérieur de DLVA adopté par délibération du Conseil Communautaire                

n° CC-1-11-20 du 17 novembre 2020 ;   

Vu le rapport CLECT du 17 juin 2021 portant évaluation des charges transférées dans le cadre 

de la compétence GEPU, et la délibération du Conseil Communautaire du 12 octobre 2021 

portant calcul des attributions de compensation définitives après approbation par les communes 

dudit rapport ; 

Vu le pacte fiscal et financier du territoire adopté par délibération du Conseil Communautaire 

n° CC-2-12-22 du 13 décembre 2022 ;   

Vu les délibérations du Conseil communautaire n°CC-1-06-23 et CC-2-06-23 en date du 13 

juin 2023, portant révision libre de l’attribution de compensation de Manosque au titre des 

compétences énergie et culture ; 

Vu la délibération n°CC-9-07-24 en date du 9 juillet 2024 par laquelle le conseil communautaire 

a approuvé la modification des statuts et les délibérations concordantes d’une majorité qualifiée 

des communes-membres ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-47-10-24 du 8 octobre 2024 portant 

définition de l’intérêt communautaire pour la compétence culture de DLVAgglo et les 

délibérations concordantes d’une majorité des communes-membres ; 

Considérant que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est 

chargée de procéder à l’évaluation du montant des charges transférées à l’EPCI 

consécutivement aux transferts de compétences opérés au profit de ce dernier ; 

 

Considérant que la CLECT intervient aussi dans l’évaluation des charges restituées par l’EPCI 

à ses communes-membres lorsque l’EPCI renonce à l’exercice de certaines compétences ou en 

modifie leur contenu ; 

 

Considérant la volonté de saisine de la CLECT par DLVAgglo pour information et avis en ce 

qui concerne les révisions libres d’attributions de compensation ne donnant pas lieu à transfert 

ou retour de compétences mais susceptibles de modifier les calculs des attributions de 

compensation ; 
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Considérant que la CLECT DLVAgglo s’est réunie le mercredi 25 septembre 2024 pour : 

 

- Prendre acte de la révision libre de l’attribution de compensation de Manosque, adoptée 

conjointement par une majorité qualifiée du conseil communautaire et par la commune 

de Manosque, relative au retour de gestion à la commune de « Muzik à Manosque » et 

à l’abandon d’« actions de maîtrise de l’énergie » par DLVAgglo. 

 

- Proposer qu’une révision libre soit engagée par DLVAgglo sur le même objet « actions 

de maîtrise de l’énergie », pour les mêmes raisons et dans les mêmes conditions, avec 

les communes de Pierrevert, Villeneuve et Volx. 

 

- Proposer qu’une révision libre soit engagée par DLVAgglo avec la commune de 

Manosque suite à transfert de gestion du périscolaire de l’Ecole Internationale PACA. 

 

- Proposer qu’une révision libre soit engagée par DLVAgglo avec l’ensemble des 

communes membres en vue d’un recalcul des retenues sur les attributions de 

compensation relatives aux investissements GEPU, aux investissements Eclairage 

public, ainsi qu’à la provision pour investissement de 3.5 %. 

 

- Evaluer les charges à restituer aux communes, relatives aux équipements culturels et 

subventions, dans le cadre de la modification de la compétence « création, gestion et 

animation de projets ou d'actions de développement culturel d'intérêt communautaire » 

et de la redéfinition de l’intérêt communautaire.  

 

Considérant qu’au terme de cette évaluation la CLECT a produit un rapport qui doit être 

entériné par la majorité qualifiée des conseils municipaux des communes membres de 

DLVAgglo, à savoir les deux tiers au moins des conseillers municipaux représentant plus de la 

moitié de la population totale du périmètre communautaire ou la moitié des conseils municipaux 

représentant les deux tiers de la population totale ; 

Considérant que ledit rapport est annexé à la présente délibération ; 

Considérant que ce point de l’ordre du jour ayant donné lieu à évaluation a reçu un avis 

favorable de la CLECT, à l’unanimité moins une voix et deux abstentions ; 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

- APPROUVER le contenu du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges transférées en date du 25 septembre 2024. 

 

- PRENDRE ACTE des avis de la CLECT en ce qui concerne les autres points du 

rapport, qui seront réglés par délibération à la majorité des 2/3 du conseil 

communautaire sur le montant révisé des attributions de compensation et par 

délibération conjointe des communes intéressées, à la majorité simple, sur ce même 

montant. 
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DISCUSSION : 
 

Mme Gamba : Vincent tu peux nous citer les associations ? 

M. Allevard : il y avait Les Fileuses, la Loly Circus, l’Harmonie et Eden District Blues. 

Mme Gamba : et le cinéma de pays ? 

M. Allevard : le cinéma de pays reste, la participation de la commune était de 500 € à l’initial 

en 2013, c’est pour cela que la compensation était de 9050 € dans l’autre sens. Là on en 

récupère que 8550 € parce que le cinéma de pays reste en gestion de l’agglomération. 

Mme Gamba : cela va être en application à partir du 1er janvier 2025 ? 

M. Allevard : c’est ça. 

Mme Gamba : donc tout ce qu’il y avait avant, par exemple sur l’investissement sur la place 

Itard concernant le pluvial, on reste sur les 49%. 

M. Allevard : tout à fait, ce n’est pas rétroactif, c’est à partir du 1er janvier. 

Mme Gamba : juste une petite remarque, il y a une erreur de date dans le considérant. 

Mme Ameltchenko : il y a plusieurs coquilles dans les dates, elles seront corrigées dans le 

procès-verbal, je m’en suis rendue compte et je l’ai signalé à l’agglo. 

M. Allevard : en tout cas les chiffres que l’on doit récupérer, je les ai vérifiés, ils sont bons. 

M. le Maire, moi-même et les conseillers communautaires avons fait en sorte qu’on récupère 

ce qui nous est dû. 

Mme Gamba : donc c’est 1 million. 

M. Allevard : le total sera 1 081 000 € en prenant les 8 550 €. 

Mme Gamba : est-ce qu’il serait possible d’expliquer la différence entre les bâtiments 

culturels et la programmation. Ce qui a été dit au conseil communautaire, pour les 

programmations, il y a le syndicat mixte. 

M. Allevard : on peut faire une information là-dessus, donc tout ce qui est programmation 

culturelle est rendu aux communes. Les 3 communes qui portent les 3 théâtres vont se constituer 

en syndicat mixte, ils ne le sont pas encore, ils sont en train de se constituer en syndicat mixte. 

C’est eux qui auront à charge la gestion de leur théâtre, c’est ce syndicat qui aura à charge la 

programmation des théâtres aussi bien avec le personnel qu’également le matériel. 

Les communes ne vont plus bénéficier de la programmation de l’agglomération puisqu’elle a 

été rendue sauf pour le festival qui concerne les toutes petites communes. Si la commune 

d’Oraison souhaite une programmation culturelle, elle peut se retourner vers le syndicat et le 

syndicat pourra porter contre rétribution de la commune une programmation culturelle pour la 

commune d’Oraison. 

Ce qui reste par contre sur le côté culturel, ça c’est important aussi de le dire, c’est que toutes 

les médiathèques comme à Oraison restent à charge de l’agglomération et restent sur Oraison  

ainsi que toutes les écoles de musique qui restent aussi à l’agglomération et notre école de 

musique d’Oraison restera sur Oraison à charge de l’agglomération. 

 
 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                DCM 88/2024 

 

OBJET : GARANTIE D’EMPRUNT POUR HABITATIONS DE HAUTE PROVENCE  

CONCERNANT L’OPERATION « LE CLOS DES MARRONNIERS » 

 
 

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’article 2305 du Code civil, 

 

Vu le contrat de Prêt N°164525 en annexe signé entre Habitations de Haute Provence ci-après 

l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations. 

 

Monsieur le Maire rappelle l’opération en cours située impasse des Marronniers, pour la réalisation de 

22 logements sociaux et de 12 logements privés, sur un terrain anciennement communal, cédé à C3IC 

(parcelle cadastrée ZH n°134) et un terrain privé (parcelle ZH n°133).  

 

Habitations de Haute Provence nous a sollicité en date du 24 octobre 2024 afin de garantir une partie de 

son emprunt lié à cette opération « Le Clos des Marronniers », à hauteur de 50%, et dans les conditions 

fixées ci-après. La garantie complémentaire a été sollicitée auprès du Département 04. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ACCORDER sa garantie à hauteur de 50,00% pour le remboursement d’un prêt d’un montant 

total de 1 832 000,00 euros souscrit par Habitations de Haute Provence auprès de la Caisse des 

dépôts et des consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 

du contrat de prêt N° 164525 constitué de 4 lignes du Prêt. 

 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 916 000,00 

euros augmentée de l‘ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

• APPORTER la garantie aux conditions suivantes : 

 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, 

la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son 

paiement, en renonçant au bénéfice de discussions et sans jamais opposer le défaut de ressources 

nécessaires à ce règlement. 

 

• S’ENGAGER pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document s’y afférent, et notamment la 

convention ci-annexée. 
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : est-ce que les logements sont terminés ? 

M. le Maire : non 

Mme Gamba : donc ce n’est pas H2P qui les construit, ils vont les racheter une fois les 

logements terminés. 

M. le Maire : c’est ça. 

Mme Gamba : donc les 1 800 000 € c’est uniquement les emprunts pour les 22 logements 

sociaux et pas pour les logements en location à la vente. Du coup il faudrait aussi rappeler le 

montant de la subvention qui a été attribué par la commune. 

M. le Maire : c’est 187 000 € de subvention accordée par la commune pour les 22 logements. 

Mme Gamba : ce n’est pas plus ? 

M. le Maire : non c’est 187 000 € et surtout c’est déductible de l’amende 100 000 €, donc en 

fait on fait une avance de 2 ans sur l’amende, pas tout à fait. 

Mme Gamba : il me semblait que c’était beaucoup plus que ça, 290 000 €, non ? 

M. le Maire : pour cette opération j’ai 187 000 en tête. 

Mme Gamba : et le terrain qu’on avait vendu ? 

M. le Maire : le terrain a été vendu, on est passé chez le notaire c’est sûr, Vincent me 

confirme que ça été payé. 

Mme Gamba : et nous, notre subvention elle est payée en plusieurs fois ? 

M. le Maire : oui je crois qu’il y a une partie en 2024 et une partie en 2025 quand ils livrent 

les logements. 

 

 

VOTE PAR 23 POUR  

               ET 4 ABSTENTIONS (I. Gamba – L. Leplatre – C. Bouclier- Y. Benessy) 

 

 

 

 

Après vérification le montant de la subvention est de 289 000 € et doit être versée en 3 fois   

96 000 € en 2024, 96 000 € en 2025 et 97 000 € en 2026. 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                          DCM 89/2024 

 

OBJET : DÉNOMINATION DU CHEMIN DES ROMARINS 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la voie communale située entre le chemin de Brunet et la route départementale 

907 ne comporte ni dénomination ni numérotation ; 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles E 584, E 2106 et YD 54 ont leur unique 

accès par cette voie et que des éléments d’identification sont nécessaires ; 

 

Suite à une consultation des riverains de la voie, qui ont exprimé leur souhait de la dénommer 

« chemin des Romarins », Monsieur le Maire propose de retenir leur proposition. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ADOPTER la dénomination « chemin des Romarins » pour la voie située entre le 

chemin de Brunet et la route départementale 907, telle que localisée sur l’annexe 1. 

 

• CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette 

dénomination de voie. 
 

Annexe 1 : localisation de la voie à dénommer 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 
 



68 

 

Rapporteur : Thierry Sedneff                          DCM 90/2024 

 

OBJET : DÉNOMINATION DE L’IMPASSE DE L’APRON 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la voie communale en impasse accessible depuis le chemin des Marronniers 

et desservant le lotissement « les Marronniers » ne comporte ni dénomination ni numérotation ; 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles ZH 154, ZH 155, ZH 156, ZH 157 et 

ZH 158 ont leur unique accès par cette voie et que des éléments d’identification sont nécessaires ; 

 

Suite à une consultation des riverains de la voie, qui ont exprimé leur souhait de la dénommer 

« impasse de l’Apron », en référence à une espèce de poisson endémique du bassin du Rhône, 

Monsieur le Maire propose de retenir leur proposition. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ADOPTER la dénomination « impasse de l’Apron » pour la voie en impasse 

accessible depuis le chemin des Marronniers et desservant le lotissement « les 

Marronniers », telle que localisée sur l’annexe 1. 

 

• CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette 

dénomination de voie. 
 

Annexe 1 : localisation de la voie à dénommer 
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DISCUSSION : 

Mme Bouclier : pourquoi l’Apron ? 

M. Sedneff : c’est un choix des riverains, l’Apron c’est le petit poisson qui est dans l’Asse, 

peut-être qu’il y a des amoureux de la pêche. 

M. le Maire : c’est une espèce protégée ! 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                          DCM 91/2024 

 

OBJET : DÉNOMINATION DE L’IMPASSE SAINT-JOSEPH 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que l’article L.2121-30 du Code général des collectivités territoriales dispose 

notamment : « Le conseil municipal procède à la dénomination des voies et lieux-dits, y compris 

les voies privées ouvertes à la circulation. » ; 

 

Considérant que la voie en impasse située sur les parcelles privées cadastrées E 1736, E 1737, 

E 1738 et E 1739, accessible depuis le chemin des Chênes Verts et desservant des habitations, 

ne comporte ni dénomination ni numérotation ; 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles E 1736, E 1737, E 1738 et E 1739 ont 

leur unique accès par cette voie et que des éléments d’identification sont nécessaires ; 

 

Considérant que cette voie est couramment désignée en tant qu’« impasse Saint-Joseph » depuis 

la construction des habitations qu’elle dessert, et que les services techniques de la commune ont 

installé un panneau correspondant à cette dénomination à l’entrée de la voie il y a des années. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ADOPTER la dénomination « impasse Saint-Joseph » pour la voie en impasse située 

sur les parcelles privées cadastrées E 1736, E 1737, E 1738 et E 1739, accessible depuis 

le chemin des Chênes Verts, telle que localisée sur l’annexe 1. 

 

• CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette 

dénomination de voie. 

 

Annexe 1 : localisation de la voie à dénommer  

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                      DCM 92/2024 

 

OBJET : DÉNOMINATION DU CHEMIN DES ÉGLANTIERS 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la voie communale située entre le chemin du Bac et le chemin du Canal ne 

comporte ni dénomination ni numérotation ; 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles A 1659, A 2861, A 2862 et A 2864 ont 

leur unique accès par cette voie et que des éléments d’identification sont nécessaires ; 

 

Suite à une consultation des riverains de la voie, qui ont exprimé leur souhait de la dénommer 

« chemin des Églantiers », Monsieur le Maire propose de retenir leur proposition. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ADOPTER la dénomination « chemin des Églantiers » pour la voie communale située 

entre le chemin du Bac et le chemin du Canal, telle que localisée sur l’annexe 1. 

 

• CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette 

dénomination de voie. 
 

Annexe 1 : localisation de la voie à dénommer 
 

 
 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Vincent Allevard                          DCM 93/2024 

 

 

OBJET : OUVERTURE DE CREDITS BUDGETAIRES. EXERCICE 2025 

                BUDGET PRINCIPAL 

 

Vu les dispositions de l'article L1612-1 du code général des collectivités locales qui prévoit que 

jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant 

cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 

crédits. 

Considérant la nécessité de pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement avant le vote du budget 2025, 

Considérant que ces autorisations portent sur les opérations listées dans le tableau ci-

dessous : 

Chapitre    Nature 
Crédits 

ouverts 
25% 

20         202   FRAIS D'ETUDES, D'ELABORATION, DE MODIFICATIONS  14 000,00 € 3 500,00 € 

20         2031   FRAIS D'ETUDES 145 640,00 € 36 410,00 € 

20         2051   CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 1 870,00 € 467,50 € 

204      20422   BATIMENTS ET INSTALLATIONS 247 000,00 € 61 750,00 € 

21         2118   AUTRES TERRAINS 151 050,00 € 37 762,50 € 

21         2128   AUTRES AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS 145 990,00 € 36 497,50 € 

21         21311   BATIMENTS ADMINISTRATIFS 0,00 € 0,00 € 

21         21318   AUTRES BATIMENTS PUBLICS 23 000,00 € 5 750,00 € 

21         21351   BATIMENTS PUBLICS 46 700,00 € 11 675,00 € 

21         2138   AUTRES CONSTRUCTIONS 10 400,00 € 2 600,00 € 

21         2151   RESEAUX DE VOIRIE 12 000,00 € 3 000,00 € 

21         2152   INSTALLATIONS DE VOIRIE 3 000,00 € 750,00 € 

21         215731   MATERIEL ROULANT 223 200,00 € 55 800,00 € 

21         215738   AUTRE MATERIEL ET OUTILLAGE DE VOIRIE 16 000,00 € 4 000,00 € 

21         21611   BIENS SOUS-JACENTS 8 070,04 € 2 017,51 € 

21         21838   AUTRE MATERIEL INFORMATIQUE 39 200,00 € 9 800,00 € 

21         21841   MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 8 000,00 € 2 000,00 € 

21         21848   AUTRES MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 11 452,00 € 2 863,00 € 

21         2185   MATERIEL DE TELEPHONIE 1 800,00 € 450,00 € 

21         2188   AUTRES 120 890,00 € 30 222,50 € 

23         2313   CONSTRUCTIONS 1 590 180,00 € 397 545,00 € 

23         2318   AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 394 732,00 € 98 683,00 € 

458        458110   OPAH-RU 214 000,00 € 53 500,00 € 

      

Total Dépenses 3 428 174,04 € 857 043,51 € 
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  Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• AUTORISER M. le Maire à engager, liquider et mandater avant l’adoption du budget 

2025 les opérations d’investissement indiquées ci-dessus. 

 

• INSCRIRE les crédits correspondants au budget principal 2025 de la commune. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Vincent Allevard                          DCM 94/2024 

 

 

OBJET : ADMISSIONS EN NON VALEUR 
 

 

 

Monsieur le comptable, responsable du Service de Gestion Comptable de Forcalquier, 

informe la commune que des créances sont irrécouvrables et demande l’admission en non-

valeur des titres correspondants. 

 

Au total 4 pièces sont concernées par ces admissions en non-valeur. 

  

N° TITRE MONTANT MOTIF 

Titre 734 de 2023 20.70 € Divers - Clôture insuffisance actif 

Rôle R-3-120 de 2020 61.60 € Cantine - Poursuite sans effet 

Rôle R-2-122 de 2020 173.25 € Cantine - Poursuite sans effet 

Rôle R-5-119 de 2019 215.60 € Cantine - Poursuite sans effet 

TOTAL 471.15 €   

 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

      

• DECIDER comme irrécouvrable les titres et rôles ci-dessus exposés pour un montant 

total de 471,15 €. 

 

•  PRECISER que les crédits nécessaires sont prévus au budget en cours, nature 6541. 

 

 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                                      DCM 95/2024 

 

 

OBJET : TARIFS 2025 

 

Pour l’année 2025, il vous est proposé de ne pas augmenter les tarifs du service jeunesse et de 

la piscine. 

Concernant les concessions du cimetière, le tarif « Cavurne »(concession + caisson) est 

supprimé pour des raisons techniques et le tarif « Taxe de séjour en dépositoire communal au-

delà de 6 mois, par jour » est également supprimé pour des raisons réglementaires. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ARRETER les tarifs pour l’année 2025, comme indiqué dans le document joint. 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : par rapport au budget, le manque à gagner de ne pas augmenter les tarifs de tout 

ce qui est enfance et jeunesse, cela aura quand même une incidence sur l’année entière. Je 

voulais savoir pourquoi vous avez décidé de ne pas augmenter également tous les tarifs à 

hauteur de 1,5 %. 

M. le Maire : simplement parce que cela fait 3 années de suite qu’on les augmente, que les 

parents ont subi des augmentations de manière régulière avec cette inflation et que d’un point 

de vue politique, je peux le dire comme cela, on a décidé que le service jeunesse est un service 

important, que depuis plusieurs années les tarifs ne cessent d’augmenter, on pouvait là cette 

année budgétairement faire ce choix et donc on assume de faire ce choix-là pour que les parents 

n’aient pas encore plus de frais. 

Mme Gamba : vous avez une estimation du manque à gagner sur l’année ? 

M. le Maire : ce que je peux vous dire aussi avant que Vincent vous réponde c’est qu’en terme 

d’augmentation des tarifs, on est stabilisé aussi, la cantine a augmenté de manière régulière tous 

les trimestres et depuis septembre les tarifs sont stabilisés. 

M. Allevard : On n’a pas de différence entre la dépense et la recette puisqu’il n’y a pas eu 

d’augmentation des dépenses, on a conservé le montant des recettes, on n’a pas de perte. 

Mme Gamba : il y a un déficit ? 

M. Allevard : le déficit global sur la cantine je ne l’ai pas en tête. 

M. le Maire : après ce qu’il faut dire c’est que le déficit global est inhérent au service. Dans 

n’importe quelle commune, le coût du repas ne couvre pas l’argent que met la commune, il y a 

le prix du repas mais aussi les salaires des agents, les frais fixes liés aux fluides. 
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M. Allevard : sur le prix moyen d’un repas à 4 €, 4,20 €, le coût réel pour la commune est 

aux alentours des 10 €. 

Mme Gamba : oui je sais bien mais du coup pour dire aussi qu’on est tout à fait d’accord de 

ne pas augmenter les tarifs et les familles d’Oraison vont apprécier. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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TARIFS 2025 

1 - CANTINE 

 2024 2025 

   

Tarif 
personne 
imposable 

Tarif 
personne 

non 
imposable 

Tarif 
personne 
imposable 

Tarif 
personne 

non 
imposable 

 repas enfants 4,20 € 4,00 € 4,20 € 4,00 € 

 

repas occasionnels 
(enfants) 4,80 € 4,60 € 4,80 € 4,60 € 

 repas PAI 2,10 € 1,95 € 2,10 € 1,95 € 

 repas adultes 7,50 € 7,30 € 7,50 € 7,30 € 

 repas hors délai 8,00 € 8,00 € 8,00 € 8,00 € 

 

2 - PISCINE 

   2024 2025 

   

Résident 
Oraison 

Résident  
extérieur 
Oraison 

Résident 
Oraison 

Résident  
extérieur 
Oraison 

 
Adultes 

entrée 3,50 € 4,20 € 3,50 € 4,20 € 

 

abonnement 10 
entrées 28,00 € 38,00 € 28,00 € 38,00 € 

 Enfants de moins 
de 14 ans 

entrée 2,80 € 3,20 € 2,80 € 3,20 € 

 

abonnement 10 
entrées 22,00 € 29,00 € 22,00 € 29,00 € 

 

3 – CENTRE MUNICIPAL DES JEUNES 

 Adhésion        

   2024 2025 

   Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident  
Oraison tarif 

personne 
non 

imposable 

Résident 
hors 

Oraison 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident  
Oraison 

tarif 
personne 

non 
imposable 

Résident 
hors Oraison 

   

 Adhésion annuelle 
         
29,00 €  

         
26,00 €  32,00 € 

         
29,00 €  

         
26,00 €  32,00 € 

 
 

         

 Soirées récréatives         

    2024 2025 

    

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident 
Oraison tarif 

personne 
non 

imposable 

Résident  
hors 

Oraison 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 

non 
imposable 

Résident  
hors Oraison 

 par soirée 
            
4,00 €  

           
3,90 €  5,40 € 

           
4,00 €  

           
3,90 €  5,40 € 
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     Activités extérieures 

  2024 2025 

P = coût prestations extérieures 

Résident 
Oraison tarif 

personne 
imposable 

Résident 
Oraison tarif 

personne non 
imposable 

Résident  
hors 

Oraison 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 

non 
imposable 

Résident  
hors Oraison 

P < 10 € 

            
8,40 €             7,20 €  10,50 € 

           
8,40 €  

           
7,20 €  10,50 € 

10 € ≤ P < 20 € 

         
14,80 €           13,40 €  16,70 € 

         
14,80 €  

         
13,40 €  16,70 € 

20 € ≤ P < 35 € 

         
21,10 €           19,50 €  23,20 € 

         
21,10 €  

         
19,50 €  23,20 € 

P ≥ 35 € 

         
28,30 €           26,50 €  30,40 € 

         
28,30 €  

         
26,50 €  30,40 € 

        
 

Séjours        

Par journée        

  2024 2025 

P = coût prestations extérieures 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident 
Oraison tarif 

personne 
non 

imposable 

Résident 
hors Oraison 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 
imposable 

Résident 
Oraison 

tarif 
personne 

non 
imposable 

Résident 
hors Oraison 

P ≤ 25 € 
         
20,70 €  

         
18,10 €  

               
23,70 €  

         
20,70 €  

         
18,10 €  

                   
23,70 €  

25 € < P ≤ 35 € 
         
27,90 €  

         
25,10 €  

               
30,90 €  

         
27,90 €  

         
25,10 €  

                   
30,90 €  

35 € < P ≤ 45 € 
         
33,10 €  

         
30,10 €  

               
36,00 €  

         
33,10 €  

         
30,10 €  

                   
36,00 €  

45 € < P ≤ 55 € 
         
40,20 €  

         
37,10 €  

               
43,30 €  

         
40,20 €  

         
37,10 €  

                   
43,30 €  

55 € < P ≤ 65 € 
         
48,50 €  

         
45,10 €  

               
51,50 €  

         
48,50 €  

         
45,10 €  

                   
51,50 €  

65 € < P ≤ 85 € 
         
53,70 €  

         
50,10 €  

               
56,60 €  

         
53,70 €  

         
50,10 €  

                   
56,60 €  

 P > 85 € 
         
69,10 €  

         
65,10 €  

               
72,10 €  

         
69,10 €  

         
65,10 €  

                   
72,10 €  
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4 – ACCUEIL DU MERCREDI (3-12 ans) 

   2024 2025 

   Enfants scolarisés à Oraison Enfants scolarisés à Oraison 

   

Résidents Oraison 
et communes 

conventionnées 
Résidents hors 

Oraison et 
communes non 
conventionnées 

Résidents Oraison 
et communes 

conventionnées 
Résidents hors 

Oraison et 
communes non 
conventionnées 

   

tarif  
personne 
imposable 

tarif 
personne  

non 
imposable 

tarif  
personne 
imposable 

tarif 
personne  

non 
imposable 

 ½ journée 
            
8,20 €  

           
6,40 €                11,80 €  

           
8,20 €  

           
6,40 €  

                   
11,80 €  

 journée 
         
14,60 €  

         
10,80 €                21,80 €  

         
14,60 €  

         
10,80 €  

                   
21,80 €  

 

 

5 – ALSH PETITES ET GRANDES VACANCES 

 Général  2024 2025 

   

Résidents Oraison  
et communes 

conventionnées 

Résidents hors 
Oraison et 

communes non 
conventionnées 

Résidents Oraison  
et communes 

conventionnées 

Résidents hors 
Oraison et 

communes non 
conventionnées 

   

tarif personne 
imposable 

tarif 
personne 

non  
imposable 

  

tarif 
personne 
imposable 

tarif 
personne 

non  
imposable   

 Tarif Journée 13,50 € 11,10 € 18,60 € 13,50 € 11,10 € 18,60 € 

 

Tarif ½ journée (raison 
médicales spécifiques) 

8,20 € 6,40 € 11,80 € 8,20 € 6,40 € 11,80 € 

 

 

Si activités 
extérieures  2024 2025 

 

par jour   
Résidents Oraison 

et communes 
conventionnées Résidents hors 

Oraison et 
communes non 
conventionnées 

Résidents Oraison 
et communes 

conventionnées Résidents hors 
Oraison et 

communes non 
conventionnées 

 

P = coût prestations 
extérieures 

tarif 
personne 
imposable 

tarif 
personne 

non 
imposable 

tarif 
personne 
imposable 

tarif personne 
non imposable 

 10 € ≤ P ≤ 30 € 17,50 € 15,00 € 22,70 € 17,50 € 15,00 € 22,70 € 

 P > 30 € 18,50 € 16,00 € 23,70 € 18,50 € 16,00 € 23,70 € 
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 Si séjours  2024 2025 

 

par jour   
Résidents Oraison 

et communes 
conventionnées Résidents hors 

Oraison et 
communes non 
conventionnées 

Résidents Oraison 
et communes 

conventionnées Résidents hors 
Oraison et 

communes non 
conventionnées 

 

P = coût prestations 
extérieures 

tarif 
personne 
imposable 

tarif 
personne 

non 
imposable 

tarif 
personne 
imposable 

tarif 
personne 

non 
imposable 

 P ≤ 25 € 19,50 € 17,00 € 22,60 € 19,50 € 17,00 € 22,60 € 

 25 € < P ≤ 35 € 26,70 € 24,00 € 31,90 € 26,70 € 24,00 € 31,90 € 

 35 € < P ≤ 45 € 31,90 € 29,00 € 37,00 € 31,90 € 29,00 € 37,00 € 

 45 € < P ≤ 55 € 39,10 € 36,00 € 44,30 € 39,10 € 36,00 € 44,30 € 

 55 € < P ≤ 65 € 47,40 € 44,00 € 52,50 € 47,40 € 44,00 € 52,50 € 

 65 € < P ≤ 85 € 52,50 € 49,00 € 62,80 € 52,50 € 49,00 € 62,80 € 

  P > 85 € 68,00 € 64,00 € 73,10 € 68,00 € 64,00 € 73,10 € 

         
Le tarif pour les activités extérieures ou séjours se substitue au tarif général 

 

6 – GARDERIE PERISCOLAIRE MATIN ET/OU SOIR 

ECOLES ELEMENTAIRE & MATERNELLE       tarif applicable à partir de la période du 01/09/2025 

 

 2024 2025 

    

personne 
imposable 

personne 
non 

imposable 

personne 
imposable 

personne 
non 

imposable 

 forfait mensuel 

         
24,00 €  

         
22,30 €  

              
24,00 €  

         
22,30 €  

 

7 – MULTI ACCUEIL PETITE ENFANCE 

    

Cotisation 
annuelle 2024 

Cotisation annuelle 
2025 

 

du 1/9/2024 
au 31/08/2025 

50,00 € 50,00 € 

Pour les inscriptions en cours d’année : 

La cotisation facturée correspondra au nombre de mois d’utilisation du service, tout mois 

commencé étant dû 

 

 

8 – INTERVENTION DES SERVICES MUNICIPAUX AUPRES DES PARTICULIERS 

   2024 2025  

l'heure   73,08 € 74,18 €  
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9 – REDEVANCE D’OCCUPATION DES SALLES ET DE L’HIPPODROME 

(Applicable aux associations Oraisonnaises uniquement pour l’organisation d’un marché, d’une foire ou 

d’un vide-greniers) 

  2024 2025 

  

personne 
domiciliée 

hors commune 

personne 
domiciliée 

sur la commune 

personne 
domiciliée 

hors commune 

personne 
domiciliée 

sur la 
commune 

Château          286,80 €         137,60 €              291,10 €         139,66 €  

Algéco au CMS          142,90 €           69,30 €              145,00 €           70,30 €  

Salle Giai Miniet          690,20 €         349,90 €              700,60 €         355,20 €  

Salle Louise Bruneteaud          243,70 €         127,00 €              247,40 €         128,90 €  

Hippodrome          745,90 €         372,90 €              757,10 €         378,50 €  

Eden           840,40 €         525,30 €              853,00 €         533,20 €  

Ecole de St Pancrace                247,40 €        128,90 € 

*mise à disposition gratuitement 1 fois par an pour les associations départementales (soit une 

salle soit pour une place) hors organisation d’un marché, d’une foire, d’un salon ou d’un 

vide-greniers  

 

10 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

Bars et Restaurants et autres commerces avec terrasse   

  2024 2025 

terrasse nue le m²/an          13,50 €           13,70 €  

terrasse aménagée le m²/an          20,30 €           20,60 €  

terrasse fermée le m²/an          26,60 €           27,00 €  

terrasse temporaire le m²/mois             6,70 €             6,80 €  

Titre minimum de 12,00 € 

Commerces sans terrasse    

  2024 2025 

Redevance annuelle le m²             7,80 €             7,90 €  

Titre minimum de 12,00 € 

 
 
Chevalet et autre objet publicitaire    

  2024 2025 

Redevance annuelle forfait          13,70 €           13,90 €  

    

Emplacements réservés aux transports de fond   

  2024 2025 

Redevance annuelle forfait        404,00 €         410,10 €  

Taxis et ambulances    

  2024 2025 

Redevance annuelle forfait        160,00 €         163,10 €  
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Occupation temporaire 

    

Occupation du domaine public à des fin commerciales   

  2024 2025 

5 dates dans l'année le m² 1,65 € 1,70 € 

1 date dans l'année le m² 0,55 € 0,60 € 

Titre minimum de 12,00 € 

Occupation pour travaux    

  2024 2025 

échafaudages, travaux le m²/jour             0,75 €             0,76 €  

déménagement : forfait/jour/véhicule       

véhicule jusqu'à 3,5 T           11,50 €           11,67 €  

véhicule de plus de 3,5 T          21,00 €           21,32 €  

Titre minimum de 12,00 € et un montant maximum de 25 000 € 
    

Occupation des places ou autre pour manifestations diverses  
(Applicable aux associations Oraisonnaises uniquement pour l’organisation d’un marché, d’une foire ou d’un 
vide-greniers) 

  2024 2025 

Place Colonel Frume forfait jour            67,20 €             68,20 €  

Place Kiosque forfait jour            58,70 €             59,60 €  

Allée Arthur Gouin forfait jour            67,20 €             68,20 €  

Place Clément Plane forfait jour            75,60 €             76,70 €  

Place du Dr Itard forfait jour            21,00 €             21,30 €  

Bd des frères Jaumary forfait jour            50,40 €             51,20 €  

Parking sous la mairie forfait jour            52,60 €             53,40 €  

Parking Payan forfait jour            63,00 €             64,00 €  

Parking Payan (jardin) forfait jour            36,70 €             37,30 €  

Autres Titre minimum de 12,00 € le m²              0,32 €               0,33 €  

  

*mise à disposition gratuitement 1 fois par an pour les associations départementales (soit pour une salle soit 

pour une place) hors organisation d’un marché, d’une foire, d’un salon ou d’un vide-greniers 

 

11 – REDEVANCE POUR L’EXPLOITATION DE LA LICENCE IV 

   2024 2025 

à l'année          329,60 €        334,50 €  
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12- DROITS DE PLACE 

MARCHE, FOIRE et AUTRE    

le mètre linéaire *   2024 2025 

Abonnement annuel sans véhicule          42,20 €           42,80 €  

Abonnement annuel avec véhicule si possibilité          44,80 €           45,50 €  

Occasionnel              2,15 €             2,20 €  

Participation branchement électrique 
forfait à l'année quelque soit la surface occupée 

         43,50 €           44,20 €  

Exposition véhicule, par véhicule          14,50 €           14,70 €  

Camion outillage, forfait          38,00 €           38,60 €  
Marché de Noël  pour les 2 jours           10,50 €           10,70 €  

 * Paiement à l'année ou au trimestre      
MARCHÉ "CUISINE DE RUE" 

 

  
le mètre linéaire   2024 2025 

Forfait saison sans véhicule 
(18 participations minimun)            31,60 €           32,10 €  

Forfait saison avec véhicule 
(18 participations minimun)            33,70 €           34,20 €  

 

FÊTE FORAINE    

Pour toute la durée de la fête (métier + caravane)   

  2024 2025 

surface métier    forfait forfait 

Moins de 20 m²        100,90 €         102,40 €  

Entre 20 et 29 m²        126,90 €         128,80 €  

Entre 30 et 49 m²        162,40 €         164,80 €  

Entre 50 et 79 m²        199,10 €         202,10 €  

Entre 80 et 99 m²        248,70 €         252,40 €  

Entre 100 et 149 m²        299,20 €         303,70 €  

Entre 150 et 199 m²        339,50 €         344,60 €  

Entre 200 et 299 m²        416,00 €         422,30 €  

Entre 300 m² et plus        518,20 €         525,90 €  

Forfait pour appareils automatiques          53,40 €           54,20 €  
    

INSTALLATION HORS FÊTE FORAINE    
Occupation de moins de 100² quel que soit le nombre de 
métiers  

  

  
 

 2024 2025 

par demi-journée d'exploitation  
(de 10h à 14h et de 14h à 22h)           16,20 €           16,40 €  

CIRQUES    

  2024 2025 

petits, guignols   
forfait à 

la journée          32,50 €           33,00 €  

grands 
forfait à 

la journée          65,00 €           66,00 €  



84 

 

13 – CONCESSIONS CIMETIERE 

Concession pour 
caveaux      

  2024 2025 

  le m² la concession le m² la concession 

2 places 
(2,5 m x 1 m) 

30 ans        233,90 €         584,75 €              233,90 €         584,75 €  

50 ans        407,60 €     1 019,00 €              407,60 €     1 019,00 €  

4 places 
(2,5 m x 1,5 m) 

30 ans        226,85 €         850,70 €              226,85 €         850,70 €  

50 ans        405,40 €     1 520,25 €              405,40 €     1 520,25 €  

6 places  (2,5 m x 2m) 
30 ans        232,80 €     1 164,00 €              232,80 €     1 164,00 €  

50 ans        404,00 €     2 020,00 €              404,00 €     2 020,00 €  

 

Concession pour 

pleine terre      

  2024 2025 

  le m² la concession le m² la concession 

2 places 
(2 m x 1 m) 

30 ans        186,00 €         372,00 €              186,00 €         372,00 €  

15 ans        136,10 €         272,20 €              136,10 €         272,20 €  

      

      

Concession cinéraire      

      2024 2025 

Columbarium  
(2 urnes de taille standard) 15 ans 709,10 € 709,10 € 

Concession pour cavurne 
 (1m x 1m ) 

15 ans 212,60 € 212,60 € 

30 ans  318,90 € 318,90 € 

      

      

Taxe de séjour en dépositoire 
communal     
Tout mois commencé est 
dû.      

  2024 2025   
Les trois premiers mois, par mois 18,90 € 18,90 €   
de 3 à 6 mois, par mois 26,70 € 26,70 €   
au-delà de 6 mois, par jour 3,80 €     

 

 

14 – FOURRIERE AUTOMOBILE 

 

   2024 2025 

 

Frais d'enlèvement véhicule en fourrière 
forfait   406,00 € 412,10 € 
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Rapporteur : François Imbert                                      DCM 96/2024 

 

 

OBJET : SUBVENTION SOCIETE HIPPIQUE 

 

L’Etat reverse à la Commune annuellement un prélèvement sur les jeux et les paris hippiques. 

 

Il vous est proposé de reverser comme chaque année, la somme correspondante au reversement 

2023 en attribuant une subvention spécifique à la société hippique à hauteur de la somme perçue 

de 2 713 €. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

• ATTRIBUER à Société hippique une subvention spécifique concernant le reversement 

du prélèvement sur les jeux et paris hippiques à hauteur de 2 713 €, 

 

• DIRE que les crédits nécessaires figurent au budget 2024. 

 

 

 

Monsieur Roberto Figaroli ne participe pas au vote. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : François Imbert                                      DCM 97/2024 

 

 

OBJET : SUBVENTION AMICALE DU PERSONNEL 

 

 

Chaque année, l’Amicale du personnel de la commune d’Oraison organise une soirée de fin 

d’année.  

La collectivité prend en charge le repas des agents à hauteur de 40 € chacun dans la limite de 

100 agents. 

Les factures sont réglées habituellement par les deux entités. 

 

Cette année pour des raisons de simplification et d’organisation, l’Amicale du Personnel 

souhaite régler en direct les prestations aux intervenants et préfère être aidée sous forme de 

subvention. 

 

Il vous est proposé de verser une subvention spécifique pour le spectacle et repas de noël de 

l’Amicale du Personnel à hauteur de 40 € pour 62 agents soit 2 480 €. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

• ATTRIBUER à l’Amicale du Personnel une subvention spécifique pour le spectacle et 

le repas de fin d’année de 2 480 €. 

 

• DIRE que les crédits nécessaires figurent au budget 2024. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : cette subvention c’est pour le repas ou pour le spectacle 

M. Imbert : c’est pour les 2. Exceptionnellement cette année ce sera pour les 2. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine Bolea                                            DCM 98/2024 

 

 

 

OBJET : MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS DE  

                 POLICE MUNICIPALE 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L714-13, 

 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale,  

 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires,  

 

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois 

des agents de police municipale,  

 

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs 

de service de police municipale, 

 

Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires 

relevant des cadres d’emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre 

d’emplois des gardes champêtres, 

 

Vu la délibération 61/2021 en date du 23 septembre 2021 relative au régime indemnitaire des 

agents de la commune, 

 

Vu l’avis donné par le Comité social territorial, en sa séance du 10 décembre 2024 

 

 

Conformément à l’article L.714-13 du Code général de la fonction publique, les fonctionnaires 

relevant des cadres d'emplois de la police municipale bénéficient d’un régime indemnitaire 

spécifique différent du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) attribué aux autres filières de la 

fonction publique territoriale. 

 

Suite à la refonte du régime indemnitaire de la filière police municipale instaurée par le décret 

n°2024-614 du 26 juin 2024, une nouvelle indemnité est créée : l’indemnité spéciale de fonction 

et d’engagement (ISFE) applicable pour les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois des 

directeurs de police municipale, des chefs de service de police municipale, des agents de police 

municipale et des gardes champêtres.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000771308&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366568&dateTexte=19840127&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366568&dateTexte=19840127&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000409758&categorieLien=cid
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Cette indemnité spéciale de fonction et d’engagement est constituée d’une part fixe liée au 

traitement de l’agent et d’une part variable tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir appréciés selon les critères définis par l’organe délibérant. 

 

Il appartient à l’organe délibérant de définir le cadre général de l’instauration de ce nouveau 

régime indemnitaire, dans les conditions et les limites fixées par les textes législatifs et 

réglementaires en vigueur. 

 

 

Article 1 : bénéficiaires 

 

A compter du 1er janvier 2025, une indemnité spéciale de fonction et d’engagement comprenant 

deux parts sera versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires des cadres d’emplois suivants : 

- cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ; 

- cadre d'emplois des agents de police municipale ; 

 

Article 2 : modalités et conditions d’attribution de la part fixe 

 

La part fixe de l’ISFE sera calculée selon les taux suivants : 

 

Cadres d’emplois Part fixe  

Chefs de service de police municipale 30% 

Agents de police municipale 26% 

 

La part fixe est versée mensuellement.  

Le montant de la part fixe évolue en fonction du traitement soumis à retenue des agents 

concernés. 

 

Article 3 : modalités et conditions d’attribution de la part variable 

 

Le plafond de la part variable de l’ISFE sera :  

 

 

La part variable tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés 

selon les critères suivants : 

- compétences professionnelles et techniques 

- niveau de responsabilité 

- efficacité dans l’emploi 

- capacité d’encadrement (éventuellement). 

 

L’appréciation de l’engagement professionnel et de la manière de servir se fonde sur l’entretien 

professionnel. 

Cadres d’emplois Part variable 

Chefs de service de police municipale 7 000 € 

Agents de police municipale 5 000 € 
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Le montant de la part variable sera versé mensuellement dans la limite de 50 % du plafond 

annuel.  

 

Ce montant sera complété par un versement annuel sans que la somme des versements ne 

dépasse ce même plafond. 

 

Ce montant annuel est déterminé chaque année lors du vote du budget et en fonction de 

l’évolution de l’absentéisme dans la collectivité. Il sera pour 2025 de 700 € brut maximum. 

 

Les critères d’attribution de cette part variable annuelle seront les suivants : 

1- Présence au service : de 0 si plus de 90 jours d’absence à 300 € si moins de 8 jours 

d’absence. 

2- Efficacité dans l’emploi, réalisation des objectifs : entre 0 et 150 € 

3- Investissement et travail en équipe : entre 0 et 100 € 

4- Respect des valeurs du service public et des obligations professionnelles : entre 0 et   

150 €. 

 

Ces critères pourront évolués après validation en Comité Social Territorial. 

 

La part variable est proratisée en fonction du temps de travail et de la durée de présence sur 

l’année civile. 

 

 

Article 4 : cumul 

 

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et 

indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception : 

• des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, dans les conditions fixées par le 

décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 ; 

• et des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés 

ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail, tel que défini par le 

décret n°2001-623 du 12 juillet 2001.  

 

 

Article 5 : dispositif de sauvegarde 

 

Lors de la première application de l’ISFE, si le montant indemnitaire mensuel perçu par le 

fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion 

de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu pourra être 

conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage de 50 % et 

dans la limite du plafond fixé réglementairement. 
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Article 6 : modulation de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement du fait des 

absences  

 

Cette indemnité est liée à l’exercice des fonctions et sera maintenue en cas d'indisponibilité 

pour congés annuels, congés de maternité, de paternité et d’adoption, d’accident de service, de 

maladie professionnelle ou de congés pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS). 

 

Au-delà de 3 mois d’absence maladie sur une année lissée, elle sera diminuée de moitié jusqu’à 

la reprise de l’agent. 

 

En cas de mi-temps thérapeutique elle sera diminuée au prorata du temps thérapeutique. 

 

En cas de longue maladie, de maladie de longue durée ou d’absence totale au cours d’une même 

année l’indemnité sera supprimée. 

 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

• APPROUVER le nouveau régime indemnitaire des agents de police municipale tel 

qu’il est présenté ci-dessus. 

 

• DIRE que ces dispositions entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2025. 

 

• DIRE que les crédits nécessaires à la mise en œuvre de ce régime indemnitaire seront 

prévus chaque année au budget de la collectivité. 

 

• DIRE que les montants maxima (plafonds) ou taux maxima feront l’objet d’un 

ajustement automatique lorsque les montants ou taux prévus dans le décret  

            n°2024-614 du 26/06/2024 seront revalorisés. 

 

• ANNULER les articles 3 et 4 de la délibération n°61/2021 du 23 septembre 2021 

relatifs à l’IAT et à l’indemnité spéciale mensuelle de fonction des agents de police 

devenus sans objet suite à l’instauration de ce nouveau régime indemnitaire. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Ballot : c’est 26 % de la rémunération brute ? 

Mme Bolea : exactement 

Mme Gamba : c’est quoi qui a changé par rapport à ce que l’on a reçu ? 

Mme Bolea : au niveau de la part variable versée annuellement, elle était de 600 € annuelle et 

maintenant elle sera de 700 €. 
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Mme Gamba : il y a marqué 7 000 €. 

Mme Bolea : alors ça c’est autre chose, 7 000 € c’est le plafond. On peut aller jusqu’à      

7 000 €, c’est le plafond de la part variable de l’IFSE pour les chefs de service de police 

municipale, ce plafond est de 5 000 € pour les agents de police municipale sachant qu’ à 

Oraison, nous n’avons pas de chef de service de police municipale, nous n’avons que des 

agents de police municipale. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine  Boléa                            DCM 99/2024 

 

OBJET : RENOUVELLEMENT DE LA MISE A DISPOSITION D’UN ASSISTANT  

                D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL DE 1ère CLASSE A DLVAgglo                                                                                           

                                                                                    

Vu l’article L 5211-4-1 du Code Général des collectivités territoriales  

 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,      

Considérant l’avis favorable de DLVAgglo en date du 3 décembre 2024, 

Depuis 2013, Mme Christine GAMBRO, assistante d’enseignement artistique principal de 1ère 

classe à temps complet au sein de la commune, est mise à disposition de la communauté 

d’agglomération pour les 9 heures hebdomadaires qu’elle effectue au sein de l’école de 

musique. 

La convention de mise à disposition arrive à échéance et il convient de la renouveler à compter 

du 1er janvier 2025, pour une nouvelle période d’un an renouvelable dans la limite de 3 ans. 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

• DONNER son accord sur le renouvellement de la mise à disposition de Mme Christine 

Gambro, assistante d’enseignement principal de 1ère classe, à temps complet, à DLVAgglo 

pour une durée hebdomadaire de 9h, à compter du 1er janvier 2025, pour une période d’un 

an renouvelable par période n’excédant pas trois années. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition jointe en 

annexe et effectuer toutes les démarches nécessaires à cette mise à disposition. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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COMMUNE D’ORAISON                  ALPES DE HAUTE PROVENCE 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

                                  

      

OBJET : Mise à disposition dans le cadre d’un transfert de compétences de Madame Christine 

GAMBRO, Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe, auprès de la 

Communauté d’Agglomération, Durance Luberon Verdon Agglomération, 

 

ENTRE 

La Commune d’ORAISON, représentée par Monsieur Benoît GAUVAN, Maire, faisant élection de 

domicile à 04700 ORAISON – 22, Rue Paul Jean – d’une part, autorisé par délibération n°98/2024 du 

12 décembre 2024 

 

ET 

 

La Communauté d’Agglomération Durance Luberon Verdon Agglomération, représentée par M.                                              

Camille GALTIER, Président, faisant élection de domicile à 04100 MANOSQUE, Mairie, Place de 

l’Hôtel de Ville, autorisé par délibération n° 

 

Vu l’article L 5211-4-1 du Code Général des collectivités territoriales 

 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,                                                                                                           

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

 

Article 1er : Objet 

Conformément au décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, la commune 

d’ORAISON met Madame Christine GAMBRO, Assistante d’Enseignement Artistique Principal de 

1ère classe, à disposition de la Communauté d’Agglomération DLVAgglo, dont le siège est : Mairie - 

Place de l’Hôtel de Ville, 04100 MANOSQUE, 

 

 

Article 2 : Nature des fonctions exercées par le fonctionnaire mis à disposition 

Madame Christine GAMBRO, Assistante d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe, est mise à 

disposition en vue d’exercer les fonctions suivantes : Intervention musicale au sein de l’école de 

musique. 

 

Article 3 : Durée de la mise à disposition 

Madame Christine GAMBRO est mise à disposition de la Communauté d’Agglomération DLVAgglo, à 

compter du 1er janvier 2025 pour 9 heures par semaine, pour une durée d'un an, renouvelable dans la 

limite de 3 ans. 
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Article 4 : Conditions d’emplois du fonctionnaire mis à disposition 

Le travail de Madame Christine GAMBRO est organisé en concertation avec la Commune d’ORAISON 

par la Communauté d’Agglomération DLVAgglo.  

La Commune d’ORAISON continue à gérer la situation administrative de l’agent. 

 

Article 5 : Rémunération du fonctionnaire mis à disposition 

La commune d’ORAISON verse à Madame Christine GAMBRO la rémunération correspondante à son 

grade ou à son emploi d’origine (émoluments de base + supplément familial +indemnités et primes liées 

à l’emploi) 

La Communauté d’Agglomération DLVAgglo ne verse aucun complément de rémunération à Madame 

Christine GAMBRO sauf des remboursements de frais s’il y a lieu. 

Article 6 : Remboursement de la rémunération 

Le montant de la rémunération et des charges sociales versées par la commune d’ORAISON est 

remboursé semestriellement par la Communauté d’Agglomération DLVAgglo sur la base de 9 heures 

hebdomadaires. 

Article 7 : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités du fonctionnaire mis à disposition  

La Communauté d’Agglomération DLVAgglo transmet un rapport sur l’activité de Madame Christine 

GAMBRO, à Monsieur le Maire de la commune d’ORAISON. 

En cas de faute disciplinaire, Monsieur le Maire d’Oraison est saisi par Monsieur le Président de la 

Communauté d’Agglomération DLVAgglo. 

Article 8 : Fin de la mise à disposition 

La mise à disposition de Madame Christine GAMBRO peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 

de la présente convention, à la demande : 

- de Monsieur le Maire de la commune d’ORAISON, 

- de Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération DLVAgglo 

- de Madame Christine GAMBRO, Assistante d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe, 

par simple lettre, un mois avant la date d’effet de la fin de la mise à disposition. 

La mise à disposition cesse de plein droit si un emploi budgétaire correspondant à la fonction remplie 

par Madame Christine GAMBRO est créé ou devient vacant dans la collectivité d’accueil. 

Article 9 : Juridiction compétente en cas de litige 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du 

Tribunal Administratif de Marseille. 

Article 10 : Election de domicile 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

- pour la commune d’ORAISON : Monsieur le Maire – 22 rue Paul Jean – 04700 ORAISON –  

- pour la Communauté d’Agglomération DLVAgglo,: Monsieur le Président - Hôtel de Ville – 

04100 MANOSQUE 

Article 11 :  

La présente convention sera annexée à l’arrêté portant mise à disposition de Madame Christine 

GAMBRO. 

 

Fait à ORAISON, le   

 

Pour la collectivité d’origine,  Pour la collectivité d’accueil, 

 

Le Maire,    Le Président,    L’agent 

Benoît GAUVAN   Camille GALTIER   Christine GAMBRO 
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Rapporteur : Catherine Bolea                                        DCM 100/2024 

 

 

OBJET : AVENANT N°4 AU PROTOCOLE D’ACCORD DU 25 AVRIL 2018 FIXANT  

                LES REGLES RELATIVES A L’AMENAGEMENT DU TEMPS DE  

                TRAVAIL AU SEIN DE LA MAIRIE D’ORAISON 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.621-1 à L.621-3, 

 

Vu le Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 

territoriaux, 

 

Vu le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux congés annuels des contractuels 

territoriaux, 

 

Vu le Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, et suivants, fixant les règles relatives à 

l’aménagement du temps de travail 

 

Vu l’avis donné par le Comité social territorial, en sa séance du 10 décembre 2024 

 

Conformément à la réglementation en vigueur, les congés annuels et jours de récupérations du 

temps de travail dit « RTT » doivent être gérés en « jour » ce qui n’est pas le cas actuellement 

dans la collectivité. Afin de se mettre en conformité avec la réglementation, il convient de 

modifier l’article 10. A alinéa 5 du protocole de la manière suivante : 

 

« Le décompte des congés payés et des RTT sera effectué en jour au prorata du temps de travail 

de l’agent. Ceux-ci pourront être pris par demi-journée ». 

 

De même, il est proposé d’ajouter un 7ème alinéa concernant les jours précédant ou suivant un 

jour férié rédigé de la manière suivante : 

 

« Lors des jours précédant ou suivant un jour férié, le chef de service devra s’assurer, lors de 

l’établissement du calendrier prévisionnel de son service, que la continuité du service, si elle 

s’avère nécessaire, est assurée. 

 Au vu des demandes de pont des agents du service et en cas de possibilité de rompre cette 

continuité sans incidence sur le service, le chef de service devra au préalable solliciter 

l’accord de la Directrice Générale des Services.  

Le chef de service devra s’assurer de la diffusion de l’information en interne, et au besoin à 

destination des administrés ». 

 

Ces modifications sont intégrées dans l’avenant n°4 du protocole joint en annexe. 
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Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• APPROUVER les dispositions indiquées ci-dessus sachant que celles-ci rentreront en 

vigueur au 1er janvier 2025. 

 

• APPROUVER l’avenant n°4 du protocole d’accord du 25 avril 2018 fixant les règles 

relatives à l’aménagement du temps de travail au sein de la mairie d’Oraison joint en 

annexe et AUTORISER M. le Maire à le signer. 

 

• DONNER mandat à M. le Maire pour réaliser les prochaines modifications de ce 

protocole si celles-ci sont minimes, d’ordre organisationnelles et n’ont pas d’incidence 

sur la durée du temps de travail. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : je suis tout à fait d’accord pour approuver les nouvelles dispositions, il n’y a 

pas de soucis, par contre j’ai un souci sur le fait de donner mandat à M. le Maire. Pas sur la 

question on va dire des modifications minimes mais bon par exemple ce qui m’inquiète un peu, 

est-ce que ces décisions pourraient éventuellement réduire le temps d’ouverture des services au 

public ? 

Je me dis que cela fait partie aussi de l’organisation des services, est-ce qu’on va dire qu’à un 

moment donné si on donne mandat, est-ce que par exemple la mairie pourrait être fermée le 

vendredi après-midi ou le mercredi après-midi en fonction de la présence des agents et du coup-

là, cela me gêne un peu parce que cela a une incidence sur le public et les services publics. 

 

Mme Bolea : je suis entièrement d’accord avec toi mais je ne pense pas que les cas que tu viens 

de présenter seraient des modifications mineures, au contraire je pense que c’est le changement 

d’horaire par exemple de l’accueil du public, je pense que pour nous tous ici cela serait quand 

même une modification majeure. Donc là on parle bien de modification mineure uniquement. 

M. le Maire : de toute façon tout se passe en CST, si demain on décide de réduire les horaires, 

cela passera en CST. Pour moi ce ne sont pas des choses mineures mais on a eu 2 ou 3 exemples 

où on se dit à chaque fois qu’on est obligé de faire une délibération, par exemple si un agent 

nous demande d’adapter ses horaires on est obligé de faire une délibération ou un service nous 

dit en ce moment on modifie les horaires à la marge, on doit faire une délibération. En fait c’est 

dans ce cas-là plutôt qu’à chaque fois faire une délibération, la passer en conseil puis la voter 

pour des modifications qui ont souvent aucune incidence sur la vie de la collectivité et sur les 

services, on peut donner mandat, c’est cela la démarche. 

Mme Gamba : le protocole, lorsqu’on parle des horaires des agents, ce n’est pas bien précis, il 

y a des plages horaires de présence donc c’est assez large, on ne le passe pas forcément à chaque 

fois en délibération. 
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M. le Maire : après si vous voulez qu’on le fasse à chaque fois, on peut le faire à chaque fois 

mais en plus regardez c’est dans le protocole d’accord les horaires d’accueil au public sont 

spécifiques. On va modifier là le protocole de manière profonde si on change les horaires au 

public, moi je ne vais pas vous dire j’ai décidé de changer les horaires d’accueil au public. 

Voilà c’est pour des petites choses. 

 

Mme Gamba : si vous nous assurez que lorsqu’il y aura une décision à prendre on va modifier 

le protocole, il n’y aura pas d’incidence sur le public et le service au public, pourquoi pas mais 

voilà c’était notre crainte en fait. 

M. le Maire : je m’y engage, s’il y avait des modifications d’accueil au public. 

Mme Gamba : est-ce qu’on peut rajouter « minime » alors ? 

M. le Maire : on rajoute « minime » sur la délibération. Je comprends mais le but c’est plutôt 

de nous faire gagner du temps quand on fait des délibérations et qu’on fait des conseils plutôt 

que d’aller monter des entourloupes si je puis dire comme cela sur l’accueil du public mais pas 

du tout. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Protocole d’accord du 25 avril 2018 pris en application du décret 

n° 2001-623 du 12 juillet 2001, et suivants, fixant les règles relatives 

à l’aménagement du temps de travail au sein de la mairie d’Oraison. 

AVENANT N°4 en date du 10 décembre 2024 
 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

Le présent protocole, conformément à la loi, fixe les règles relatives à l’aménagement du temps de travail : 

a) Les horaires d’ouverture des services au public. 
b) Les modalités des aménagements des temps de travail, en fonction des missions de chaque  
             service et en cohérence avec l’organisation générale des horaires d’ouverture de la Mairie. 
c) Les congés, les autorisations d’absence, les récupérations. 
d) L’application du décret au 1er janvier 2002 pour les 35 heures/semaine sous réserve de  
             modifications rendues nécessaires par les dispositions légales ou réglementaires résultant de la  
             parution de ce décret. 
e) L’application de la délibération 064/2017 du 7 décembre 2017 relative à la modification du temps  
            de travail à compter du 1er janvier 2018 instaurant un cycle de travail de 36 heures  
            hebdomadaires 
 

ARTICLE 2 : Horaires de travail des SERVICES ADMINISTRATIFS 

 

Dans le cadre des 36 heures hebdomadaires, les horaires individuels sont répartis sur 4 jours et demi en 
attribuant une demi-journée de repos soit le mercredi soit le vendredi sauf nécessités de service. 
Pour permettre l’accueil du public dans de bonnes conditions, il devra y avoir à minima 2 agents au sein 
de la zone d’accueil du public. 
Seuls les agents à temps partiel peuvent organiser leur temps de travail sur 4 jours avec un jour de repos 
soit le mercredi soit le vendredi sauf nécessités de service.  
Il est proposé des horaires avec des plages variables (7h30/8h30 ; 12h/14h/ ; 16h30/18h30) et des plages 
fixes (8h30/12h ; 14h/16h30). 
L’agent devra effectuer son horaire journalier durant ces plages horaires sous le contrôle du chef de 
service en fonction des impératifs d’accueil du public avec 0h45 de pause méridienne minimale et 8h de 
travail effectif par jour. 
L’application de ces horaires variables se fera sous la condition de l’utilisation d’un système de 
comptabilisation du temps de travail. 
 
Accueil du public :  

Lundi    de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 

Mardi, Mercredi et Vendredi de 8 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 

Jeudi   de 8 h à 12 h et de 13 h 30 à 18 h 30 

 

Placier : 

Mardi : 7 h 30 à 11 h 45  

Jeudi : 7 h 45 à 12 h (1 jeudi sur 2) 

Horaires spécifiques lors de la fête foraine 
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Astreintes au service Etat Civil : 

Lorsqu’un jour supplémentaire de congés payés est accordé, suivant le calendrier annuel, engendrant au 

minimum trois jours consécutifs de fermeture des services, une astreinte est instaurée ce jour-là, 

uniquement pour les actes d’état civil. La liste des jours d’astreinte sera fixée annuellement en comité 

social territorial. 

 

 

ARTICLE 3 : Horaires de travail du Service de la POLICE MUNICIPALE 

 

Les horaires de travail du service sont répartis dans l’amplitude : 7h à 20h. 

Une demi-journée de repos par semaine et par agent. 

Les horaires individuels des agents sont définis par rotation à l’intérieur de ce créneau horaire. 

 

Il est instauré une astreinte pour les week-end et jours fériés, que les agents assureront par roulement. 

 

Des surveillances nocturnes périodiques seront assurées suivant un planning établi au préalable, et feront 

l’objet d’ordre de mission donnant lieu au paiement des heures effectuées ou à la récupération de celles-

ci ou à la modification exceptionnelle du planning de la journée. 

 

Des horaires spécifiques pour des missions ponctuelles pourront être définis en fonction des besoins de 

service.  

 

 

ARTICLE 4 : Horaires de travail du MULTI-ACCUEIL 

 

Personnel de direction et d’encadrement des enfants  

 

Les horaires d’ouverture du multi-accueil sont définis de : 7 h 30 à 18 h 30 du lundi au vendredi. 

 

Les besoins de service nécessitent une gestion précise des horaires, en tenant compte des obligations 

d’encadrement avec un nombre de personnes qualifiées obligatoire, plus ou moins important en fonction 

des créneaux horaires. 

 

Le temps de travail des agents est organisé sur 3 jours à 10 h et une demi-journée à 6 h, mais il pourra 

en fonction des nécessités de service être réparti sur 4 ou 5 jours. 

 

Les journées continues sont instaurées avec une pause obligatoire définie par les textes en vigueur.  

Le temps de travail des agents est de 36 heures hebdomadaire, soit 1607 heures annuelles réparties 

suivant les besoins de service.  

 

L’amplitude horaire du service est de 7 h 30 à 18 h 30, sauf exceptions pour des réunions de service ou 

les APP, ou autres actions nécessaires à la coordination du service. Ces heures sont incluses dans le 

temps de travail annuel. 
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Les horaires de travail des agents sont arrêtés par la directrice de la structure après concertation avec 

les agents, en fonction des besoins et en cohérence avec l’organisation générale de l’accueil. 

La structure étant fermée 3 semaines en août et 1 semaine entre Noël et le 1er Janvier, les congés du 

personnel sont imposés pendant ces périodes. 

 

Personnel de restauration au multi-accueil 

 

Pour une cohésion de la structure, le personnel de cuisine est rattaché au multi-accueil et est sous la 

responsabilité de la direction du multi-accueil. 

 

Les journées continues sont instaurées avec une pause obligatoire définie par les textes en vigueur.  

 

Le temps de travail des agents est réparti sur la base de 5 jours suivant les besoins du service. 

Les horaires sont les suivants : 

Lundi, mardi, jeudi, vendredi :  9h15 à 16h30 

Mercredi                                :  9h30 à 16h30 

      

Ces horaires pourront être modifiés en fonction de l’organisation du service. 

 

La structure étant fermée 3 semaines en août et 1 semaine entre Noël et le 1er Janvier, les congés du 

personnel sont imposés pendant ces périodes. 

 

ARTICLE 5 : Horaires de travail du service JEUNESSE- ANIMATION : 

 

 

Accueil des enfants de 3/11 ans : Ecole élémentaire, Ecole maternelle et Centre Municipal des 

jeunes 

 

Les horaires de travail sont soumis à deux rythmes de travail : périodes scolaires et périodes vacances 

scolaires. 

Le temps est annualisé (cycles de travail adaptés aux différentes périodes). 

Le temps de travail des agents est compris entre 28 heures et 35 heures hebdomadaires réparti sur la 

base de 5 jours pendant les périodes scolaires. 

Il sera compris entre 40 et 45 heures hebdomadaires pendant les périodes de vacances scolaires. 

 

Les horaires de travail des agents sont arrêtés par la responsable du service jeunesse après concertation 

avec les directeurs et les agents, en fonction des besoins de chaque structure d’accueil et en cohérence 

avec l’organisation générale des accueils de loisirs. 

L’amplitude horaire est de 7 h 30 à 18 h 30 avec un maximum de 10 h par jour. 
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o Périodes scolaires : 
 

 

Accueil périscolaire à l’élémentaire et à la maternelle : lundi mardi jeudi et vendredi 

Centre municipal des jeunes : mardi et vendredi 

 

 

Ecole  MATIN MIDI SOIR ETUDE 

Léonie Etienne 7h30/8h30 11h30/13h30 16h30/18h30 17h /18h 

Lucienne Chailan 7h30/8h30 11h35/13h30 16h35/18h30 17h /18h 

Henri Matisse 7h30/8h45 11h30/13h45 16h30/18h30 - 

CMJ - - 16h00/18h30 - 

 

 

Accueil de loisirs (ALSH) 3/11 ans du Mercredi 

Centre Municipal des Jeunes : Mercredi et Samedi 

 

Ecole  MATIN  

 

APRES MIDI  

 

JOURNEE  

Léonie Etienne 

ALSH 6/11 ans 

7h30/13 H 30 

Sortie entre 

13/13h30 

13 H /18 H 30 

Entrée entre 13 h/13h30 

 

07H30/18H30 

Henri Matisse 

ALSH 3/6 ans 

7h30/13 h30 

Sortie entre 

13h/13h30 

13h /18h30 

Entrée entre 13 h/13h30 

07H30/18H30 

CMJ - 13h30/18 h 30 

 

- 

 

 
o Périodes vacances scolaires : 
 

 

Accueil de loisirs (ALSH) 3/11 ans : du lundi au vendredi 

Centre Municipal des jeunes : du mardi au samedi 

 

ALSH 3/6 ans Amplitude horaire du personnel 7h30/18h30 

Accueil des enfants : entrée de 7h30 à 9h30 et sortie de 17h à 18h30 

ALSH 6/11 ans Amplitude horaire du personnel 7h30/18h30 

Accueil des enfants : entrée de 7h30 à 9h et sortie de 17h à 18h30 

CMJ 13h30/18h30 

Avec des horaires variables suivant les programmes d’animation 

 

Des horaires spécifiques pour des missions ponctuelles pourront être définis en fonction des besoins de 

service, notamment pour les séjours de vacances, les sorties ou les soirées à thèmes. 
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ARTICLE 6 : Horaires de travail du service JEUNESSE- AGENTS TERRITORIAUX  

SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES ou FAISANT FONCTION : 

 

 

Le cycle de travail est de 36 heures sur toute l’année. 

 

En période scolaire, celui-ci s’effectue sur 4 jours avec une amplitude horaire allant de 7h30 à 19h30. 

 

Pendant leur service dans les locaux scolaires, les ATSEM sont sous la responsabilité fonctionnelle du 

directeur. Les agents interviennent auprès des élèves sous la responsabilité de l’enseignant de la classe. 

Les ATSEM sont chargés de la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant aux enfants. 

Les ATSEM peuvent également intervenir en surveillance de la pause méridienne. 

 

En période de vacances scolaires, celui-ci s’effectue sur 4,5 jours (4 jours à 8 heures et un jour à 4 

heures). 

 

Les ATSEM réalisent l’entretien des locaux après l’occupation de l’accueil de loisirs des 3/6 ans, le gros 

ménage de l’école et peuvent également intervenir sur l’accueil de loisirs. 

 

Les horaires de travail des agents sont arrêtés par la responsable du service jeunesse après concertation 

avec la chef d’équipe des ATSEM, les agents et le directeur d’établissement, en fonction des besoins de 

l’école maternelle et en cohérence avec l’organisation générale de l’établissement scolaire et des accueils 

de loisirs. 

 

 

ARTICLE 7 : Horaires de travail du service SPORT : 

 

Périodes scolaires : en charge du sport à l’école et pendant les temps d’activités péri 

éducatives : de septembre à mai 

 

Le temps de travail est annualisé et comprend le temps d’animation sportive à l’école élémentaire et au 

restaurant scolaire.  

La plage horaire peut être plus importante en fonction des projets sportifs à réaliser et des réunions 

nécessaires à l’organisation. Des temps sont consacrés à la préparation pédagogique des séances 

sportives et éducatives. 

 

 

SPORT à l’école élémentaire : lundi mardi mercredi jeudi et vendredi 

 

 MATIN MIDI APRES MIDI Travail Administratif  

Lundi 8h30/11h30 11h30/13h30    

Mardi 8h30/11h30 11h30/13h30 13h30/15h 15h/18h30  

Mercredi    8h/12h-13h/17h  

Jeudi  8h30/11h30 11h30/13h30 13h30/16h30   

Vendredi 8h30/11h30 11h30/13h30 13h30/16h30   
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Mai / Juin : Accueil des élèves des établissements scolaires : maternelle, élémentaire et collège à la 

piscine dans le cadre de l’initiation du sport à l’école. Les horaires sont les suivants : 

Lundi, mardi, jeudi, vendredi : 7h30 à 16h30 

Mercredi : 7h30 à 12h30 

 

Périodes vacances scolaires :  Juillet / Août : Ouverture de la piscine au public 

 
o RESPONSABLE DE BASSIN 
 

En charge de la piscine municipale, de la surveillance de la baignade et de l’accueil des centres de 

loisirs et/ou autres associations autorisées, l’amplitude horaire est de 10h à 19h du mardi au vendredi, 

de 12h à 19h le samedi et de 13h à 19h le dimanche. 

 
o REGIE - TENUE DES VESTIAIRES - MENAGE 

 

Les horaires des agents sont répartis sur 6 jours du mardi au dimanche dans l’amplitude horaire : 7 h / 

21 h. 

 

ARTICLE 8 : Horaires de travail des services de la RESTAURATION COLLECTIVE 

 

Les agents du service verront leur temps de travail de 36 heures réparti sur la base de 5 jours, en 

respect de l’amplitude horaire suivante : 

 

Périodes scolaires : Variable suivant les agents 

 

▪ De 7h45 à 15h30 les lundi, mardi, jeudi et vendredi  
▪ De 9h à 15h15 le mercredi. 
 

Périodes de vacances scolaires : Variable suivant les agents 

  

▪ De 8h15 à 15h30 pour le service des repas  
▪ De 6h à 15h30 pour l’entretien des locaux  
 

Des horaires spécifiques pour des missions ponctuelles pourront être définis en fonction des besoins de 

service.  

 

ARTICLE 9 : Horaires de travail des SERVICES TECHNIQUES 

 

 

1 - Services techniques : horaires normaux 

 

Dans le cadre des 36 heures hebdomadaires, le temps de travail de l’ensemble des personnels y compris 
chefs de service et secrétariat s’organise de la manière suivante : 
 
● 1 semaine à 4 jours (32h) du lundi au jeudi de 8h à 12h et de 13h30 à 17h30 
● 1 semaine à 5 jours (40h) du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 13h30 à 17h30 
avec répartition des effectifs en 2 équipes. 
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2 - Services techniques : horaires d’été pour les personnels rattachés aux régies 

 

Des horaires particuliers sont instaurés pour les agents pendant une période de trois mois : du premier 

lundi du mois de juin, les mois de juillet et août complets. 

Une prolongation est possible jusqu’au premier ou deuxième vendredi de septembre, sous réserve que 

les conditions climatiques le justifient et selon la décision de l’autorité territoriale. 

  

▪ Les lundi, mardi, mercredi, jeudi :   6 h à 13 h15 
▪ vendredi :       6 h  à 13 h 
 

Les congés d’été pourront être pris de façon limitée, sur décision de l’autorité territoriale, afin que le 

service soit assuré de manière optimale pendant cette période, en maintenant un effectif de deux 

agents présents par service. 

 

Les autres agents conservent les horaires identiques au reste de l’année. 

 

3 - Services techniques : horaires particuliers 

 

A. Régie entretien des locaux : 

 

Les agents du service verront leur temps de travail réparti sur la base de 5 jours. Les horaires de travail 

des agents sont arrêtés par le chef de service après concertation avec les agents et le chef d’équipe en 

fonction des missions de chaque service, et en cohérence avec l’organisation générale des horaires 

d’occupation des salles ou des établissements concernés, en respect de l’amplitude horaire suivante : 

 

▪ De 5 h à 21 h du lundi au vendredi 
 

Des horaires spécifiques pour des missions ponctuelles pourront être définis en fonction des besoins de 

service.  

 

B. Agents en charge des festivités : 

 

L’alternance 32h/40h pourra ne pas être respectée en fonction de la programmation des festivités. Un 

planning sera établi par le chef de service au regard des besoins. 

 

 

C. Voirie du Marché : 

 

Les horaires particuliers concernant le personnel technique sollicité pour le nettoiement, avant et après 

le marché du mardi matin (ou en cas de déplacement exceptionnel du jour de marché) sont : 

 

Mardi : 7 h à 12 h - 13 h 30 à 16 h 30 

 

Un seul agent par semaine est concerné par cet horaire. Les autres agents sont sur les horaires 

habituels. 
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D. Piscine : 

 

Un agent dédié intervient du 01/04 au 30/09 sur une amplitude horaire de 6h à 19h30 variable en 

fonction des périodes de préparation de la structure, de l’accueil des scolaires ou de l’accueil du public.  

Les agents assurant le remplacement seront en heures d’été ce jour-là. 

Les congés sont pris en dehors de la période d’ouverture de la piscine au public. 

 

E. Plan d’eau : 

En été, les horaires du personnel affecté au nettoyage au plan d’eau sont : 

- Du mardi au vendredi de 6 h à 13 h  

- Les Samedi et Dimanche de 7 h 30 à 11 h  

 

F. Déchetterie :  

 

Afin de limiter les risques au sein de la déchetterie, il a été convenu en accord avec la DLVAgglo que 

les agents chargés de tasser les bennes interviendraient en dehors des horaires d’ouverture au public. 

Ainsi les agents qui effectuent cette tâche commencent leur travail tous les jours à 7h au lieu de 8h. 

 

4. Services techniques : organisation des astreintes, permanences et compensation - 

 

La loi définit les cadres d’emploi concernés et le mode de compensation des astreintes et 

permanences.  

Une astreinte est mise en place du vendredi 18h au lundi 8h. 

 

 

ARTICLE 10 : Congés annuels – Autorisations d’absences – Jours Fériés : 

 

A. LES CONGES ANNUELS : 

 

Chaque chef de service établit le planning prévisionnel des congés pour son service avant le 15 février 

de chaque année. Le planning des congés devra être établi pour l’année entière.  

La demande sera visée par le chef de service.  

Des modifications pourront être apportées, au cas par cas, en fonction des nécessités de service, 

notamment pour les congés de fin d’année, hormis pour les contractuels. 

 

Les congés devront être soldés au 31 décembre de l’année.  

Ils ne pourront être reportés sur l’année suivante sauf sur la première semaine de janvier si celle-ci 

correspond à une période de vacances scolaires.  

 Le solde non pris au 31 décembre sera définitivement perdu. Sur demande écrite de l’agent le solde 

pourra être versé dans le Compte Epargne Temps dans les limites prévues par le règlement du C.E.T 

 

En cas d’arrêts de travail pour raison de santé (maladie ordinaire, longue maladie, maladie de longue 

durée, grave maladie, accident du travail, maternité…), empêchant l’agent de prendre tout ou partie de 

ses congés annuels au terme de la période de référence, l’autorité territoriale devra légalement reporter 

le congé annuel restant dû au titre de l’année écoulée sur l’année suivante, dans la limite de quatre 

semaines. Le solde restant au-delà des quatre semaines est lui définitivement perdu. 
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Les congés non pris au 31 décembre en raison de nécessités de service, pourront être reportés sur 

décision de l’autorité territoriale entre le 1er janvier et le 31 mars de l’année suivante. 

 

Le décompte des congés payés et des RTT sera effectué en jour au prorata du temps de travail de l’agent. 

Ceux-ci pourront être pris par demi-journée. 

 

Les congés doivent être posés en respectant un délai de 7 jours (sauf urgence médicale, sur présentation 

d’un certificat ou événements particuliers à justifier). 

 

Lors des jours précédant ou suivant un jour férié, le chef de service devra s’assurer, lors de 

l’établissement du calendrier prévisionnel de son service, que la continuité du service, si elle s’avère 

nécessaire, est assurée. 

 Au vu des demandes de pont des agents du service et en cas de possibilité de rompre cette continuité 

sans incidence sur le service, le chef de service devra au préalable solliciter l’accord de la Directrice 

Générale des Services.  

Le chef de service devra s’assurer de la diffusion de l’information en interne, et au besoin à destination 

des administrés. 

 

Les stagiaires et titulaires  

 

Les congés du personnel s’évaluent sur l’année civile du 1er janvier au 31 décembre, en application des 

textes de la fonction publique. 

 

La réglementation prévoit un congé égal à 5 fois les obligations hebdomadaires de travail pour une année 

de service accomplie. 

 

A ce nombre se rajoutent : 

1 jour de fractionnement supplémentaire pour 5,6 ou 7 jours pris en dehors de la période du 01/05 au 

31/10 

2 jours de fractionnement supplémentaires pour au moins 8 jours pris en dehors de la période du 01/05 

au 31/10 

5 jours de RTT pour un temps complet 

 

 

Les contractuels de droit public :  

 

Contrats dont la durée est inférieure à 6 mois :  

Pour des raisons de service, les congés sont payés au terme du contrat sur la base règlementaire du 

1/10ème des traitements perçus. 

Contrats dont la durée est supérieure à 6 mois :  

 Les congés du personnel s’évaluent sur l’année civile du 1er janvier au 31 décembre, en application des 

textes de la fonction publique. 

 

La règlementation prévoit un congé égal à 5 fois les obligations hebdomadaires de travail pour une année 

de service accomplie, calculé au prorata du nombre de mois effectués et de la durée de travail 

hebdomadaire. 
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Les contractuels de droit privé :  

 

Calcul du nombre de jours :  

Suivant la législation, 2 jours ½ par mois de travail, décomptés en jours ouvrables : 1 semaine = 6 jours. 

Les absences maladie viennent en déduction pour le calcul du nombre de jours acquis. 

Les congés sont posés au minimum par ½ journée.  

Les congés devront être pris pendant l’année civile et soldés avant la fin du contrat. 

 

B. LES AUTORISATIONS D’ABSENCE : 

 

Ces dispositions sont celles prévues par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 article 59 et celles du comité 

technique du centre de gestion en date du 28 septembre 2016, validées par le comité technique d’Oraison 

le 6 décembre 2016. 

 

Elles s’appliquent pour l’ensemble des agents de la collectivité, que ceux-ci relèvent du droit 

public ou du droit privé. 

 

1. Pour événements familiaux 

Mariage 

▪ d’un agent (ou PACS)      : 5 jours 
▪ des enfants de l’agent           : 3 jours 
▪ des frères, sœurs de l’agent    : 1 jour 
 

Naissance ou adoption 

▪ dans le foyer de l’agent (uniquement pour le père) : 3 jours 
 

Maternité 

▪ aménagement des horaires de travail : 1 h maximum par jour sur demande de l’agent sur avis du 
médecin du travail à partir du 3ème mois de grossesse compte tenu des nécessités des horaires du service 
▪ séances préparatoires à l’accouchement : pour la durée de la séance 
▪ examens médicaux obligatoires : pour la durée de la séance 
▪ allaitement : dans la limite d’une heure par jour à prendre en 2 fois 

Décès 

▪ du conjoint (ou concubin), des enfants, gendres, belles-filles, petits enfants de l’agent : 5 jours 
▪ des parents, beaux-parents, frères, sœurs de l’agent :               3 jours 
▪ des grands-parents, arrières grands-parents, oncles, tantes, neveux, nièces,  
             beaux-frères, belles-sœurs de l’agent :                                              1 jour 

 

Grave maladie 

▪ du conjoint (ou concubin), des enfants, gendres, belles-filles de l’agent : 5 jours / an / personne 

▪ parents, beaux-parents :                3 jours / an / personne 
▪ hospitalisation du conjoint ou concubin :               3 jours / an / personne 
(ces 3 jours venant en déduction des 5 jours ci-dessus) 

 

Il est laissé à l’appréciation de l’employeur la possibilité d’accorder une demi-journée pour malaise 

passager de l’agent (non décomptée sur les congés de maladie). 
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Don du sang 

▪ durée à la discrétion de l’autorité territoriale, sous réserve des nécessités de service. 
 

Rentrée scolaire 

▪ aménagement des horaires avec récupération pour les enfants inscrits en maternelle,  
             élémentaires ou entrant en 6ème. 
 

Concours et examens 

▪ les jours de l’épreuve  (pour un concours par an et par agent).  
 

L’ensemble de ces autorisations est accordé sur présentation : 

- d’un justificatif,  
- d’une demande d’autorisation d’absence écrite, 

 au moment où l’évènement intervient (pas de report), pour l’ensemble des agents. 

 Si l’évènement survient alors que l’agent est en maladie ou en congés, il n’y aura pas d’attribution de 

l’autorisation d’absence ni de report des congés. 

 

Une précision est apportée concernant les congés accordés : 

- pour les enfants : il s’agit des enfants de l’agent (filiation) 
- pour le conjoint : il s’agit du conjoint, concubin, pacsé ou vivant maritalement (même 

domicile). 
 

 

2. Pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde 

 

Stagiaires, Titulaires, Contrats de droit public : 

 

Les autorisations d’absences sont accordées par famille, quel que soit le nombre d’enfant, pour soigner 

un enfant malade de moins de 16 ans, sur présentation d’un certificat médical, ou toute pièce justificative 

: 

● 1 fois les obligations hebdomadaires de service plus 1 jour, pour les agents à temps complet. La  
             règle est identique pour les agents à temps non complet, mais au prorata de leurs temps de  
            travail. 
● Des règles particulières sont prévues suivant la situation familiale de l’agent. 
Exemple : si l’agent assume seul la charge ou que son conjoint ne bénéficie, de par son emploi, d’aucune 

autorisation d’absence rémunérée pour soigner son enfant ou pour en assurer momentanément la garde 

: 2 fois les obligations hebdomadaires de service plus 2 jours.  

 

Contrats de droit privé 

En référence au code du travail (art L 122-28-8), 3 jours d’autorisation maximum par an d’absence par 

enfant sont accordés. 

Ces journées d’absence ne donneront pas lieu à réduction de salaire.  

 

 

C. LES JOURS FERIES : 

 

⮚ Si un jour férié tombe un jour chômé, il ne sera pas récupéré. 
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ARTICLE 11 : Heures Supplémentaires et complémentaires : 

 

 

Les heures complémentaires ne concernent que les agents à temps non complet. Les heures 

effectuées en sus sont payées ou récupérées heure pour heure. Au-delà de 35 h hebdomadaires les 

heures effectuées sont considérées comme des heures supplémentaires et seront rémunérées ou 

récupérées comme telles. 

 

Les heures supplémentaires effectuées dans le cadre d’un ordre de service pour les manifestations 

municipales ou extra-municipales, les élections, ou pour une mission exceptionnelle, effectuées dans la 

semaine, la nuit, un jour férié ou un dimanche, pourront être effectuées dans les conditions suivantes : 

 
● Cadres d’emplois autorisés : cadres C, B (sauf enseignement artistique) et A uniquement médico- 
             social, titulaires, stagiaires et agents contractuels de droit public exerçant des fonctions de même  
            nature que celles correspondantes aux cadres d’emplois éligibles, à temps complet et non  
            complet. 
● Fonctions/ Emplois : toutes fonctions ou emplois exercés au sein de la collectivité. 
● Motifs de dérogation au plafond mensuel de 25 heures : en cas de circonstances exceptionnelles  
             et pour une période limitée (crise sanitaire, réquisitions, …) 
● Modalités pratiques : établir un ordre de mission préalable à l’accomplissement des heures, visé  
             par le chef de service dans la limite des 25h mensuelles. Au-delà des 25h, visa obligatoire de la  
             Directrice générale des services. 
● Ces heures seront en priorité récupérées sans limitation sous réserve de nécessités de service.  
             Le paiement des heures se fera sur validation de l’autorité territoriale et dans la limite de  
             l’enveloppe budgétaire annuelle. 
● Les heures effectuées pendant les astreintes seront soit payées soit récupérées. 
● Les heures effectuées doivent être récupérées au maximum avant la fin de l’année ou mises sur  
             le compte épargne temps suivant le règlement applicable à celui-ci. 
● Le cumul est possible entre les congés et les heures supplémentaires récupérées. 
● Les animateurs qui partent en séjour avec les enfants auront en plus de leur forfait 3 heures  
             supplémentaires par nuit payées au tarif en vigueur. 
 

Les heures supplémentaires et complémentaires seront totalisées par 1/4 heure au minimum sur le 

logiciel. 

 

Il appartient au chef de service de décider si l’agent peut ou pas effectuer ces heures supplémentaires 

ou complémentaires sauf contraintes liées à l’accueil du public. 

 

Le paiement sera possible à l’heure et pas en deçà. 

 

 

LES PAUSES : 

 

Les pauses : hors cadre réglementaire (journée continue de plus de 6h), les pauses ne sont pas 
autorisées. 
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ARTICLE 12 : CALCUL DU TEMPS DE TRAVAIL LORS DES FORMATIONS : 

 

 

Les heures de formation ne sont pas comptabilisées si elles s’effectuent lors d’une journée de travail, 

c’est-à-dire que si l’agent effectue moins d’heures en formation que celles prévues sur sa journée de 

travail, il ne devra pas rendre des heures. De même s’il en effectue plus il ne pourra pas les récupérer. 

Par contre si la formation est prévue sur une journée ou demi-journée non travaillée, l’agent pourra 

récupérer les heures effectuées en plus dans la limite de 7 heures (6h de formation + 1h de 

déplacement). 

Pour tout déplacement supérieur à 3 heures, une demande d’heures de récupération de l’agent pourra 

être étudiée par l’autorité territoriale. 

Cette disposition s’applique aux formations demandées par les agents ainsi qu’aux formations 

obligatoires imposées par le poste occupé. 

Les demandes de formation des agents seront limitées à deux par année civile sauf circonstances 

particulières dûment motivées par le chef de service et validées par l’autorité territoriale. 

 

 

ARTICLE 13 : DUREE ET REVISION DE L’ACCORD : 

 

 

Le présent accord pourra être revu en fonction des modifications rendues nécessaires par les dispositions 

légales ou réglementaires qui pourraient intervenir via le ministère de la Fonction Publique.  

 

En cas de litiges sur l’application du présent protocole, les agents pourront exercer leur possibilité de 

recours hiérarchique ou saisir les organisations syndicales représentatives du personnel et du Comité 

Social Territorial. 
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Rapporteur : Catherine Boléa                                          DCM 101/2024 

 

 

OBJET : APPROBATION DU PROGRAMME ANNUEL DE PREVENTION  

                 DES RISQUES PROFESSIONNELS 2025      

 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment son article 108-1, 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-3 et R 4121-1 et suivants, 

 

Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 

ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

 

Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 

sécurité et protéger la santé physique et mentale des agents. 

 

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document 

unique d’évaluation des risques professionnels présentent un caractère obligatoire, 

 

Considérant que cette évaluation des risques doit être réalisée par unité de travail, 

 

Considérant que le programme annuel de prévention des risques professionnels retenu 

permettra d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la 

collectivité, 

 

Considérant l’avis du CHSCT en date du 10 décembre 2024, 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

 

• APPROUVER le programme annuel de prévention des risques professionnels 2025 

annexé à la présente délibération. 

 

• S’ENGAGER à mettre en œuvre le programme annuel de prévention des risques 

professionnels issu de l’évaluation et à en assurer le suivi ; 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents correspondants. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine Boléa                                          DCM 102/2024 

 

 

OBJET : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – RISQUE SANTE – MANDAT AU 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES ALPES DE 

HAUTE PROVENCE (CDG 04)  

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire 

de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement, 

Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics participent, dans 

les conditions définies à l'article L. 827-9 du code général de la fonction publique, au 

financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais 

occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles souscrivent les agents 

qu'elles emploient dans les conditions définies à l’article L 827-10 du code général de la 

fonction publique ; 

Considérant que cette participation deviendra obligatoire pour les risques santé à effet du 

1er janvier 2026 (montant minimal de 15 € bruts mensuels par agent, selon l’article 6 du décret 

n° 2022-581).  

Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de 

soins » et doivent respecter les conditions fixées : 

- au II de l'article L. 911-7 du code de la Sécurité sociale (panier de soins), 

- à l’article L. 871-1 du code de la sécurité sociale (contrat responsable), 

- au II de l’article L. 862-4 du code de la sécurité sociale (contrat solidaire) : l’assureur ne 

recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré ou des personnes souhaitant 

bénéficier des garanties et les cotisations ne sont pas fixées en fonction de l'état de santé 

de l'assuré ; 

Considérant que les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent 

être proposées selon le mode de contractualisation suivant : 

• contrat individuel d’assurance labellisé, 

ou 

• contrat collectif d’assurance souscrit dans le cadre d’une convention de participation. 

Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un 

organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 

l’employeur ; 
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Considérant que la collectivité territoriale ou l'établissement public, dans les conditions 

définies à l’article 16 du décret 2011-1474 du 8 novembre 2011, adresse à chacun des candidats 

un document définissant les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la population en 

cause et des prestations à proposer. Pour le risque « santé », ces caractéristiques portent 

également sur la population retraitée. A la demande de la collectivité ou de l'établissement 

public, les caisses de retraite peuvent fournir des données non nominatives relatives au sexe, à 

l'âge et au niveau moyen des pensions relatives à la population retraitée. Les modalités et les 

conditions financières relatives à la communication de ces données sont fixées par convention 

conclue entre la collectivité territoriale ou l'établissement public et la caisse de retraite. 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 04 relatif au lancement 

d’une consultation, par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes de 

Haute Provence, en vue de conclure une convention de participation et son contrat collectif 

associé pour les risques santé ; 

Vu la délibération n° 24/038 du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des 

Alpes de Haute Provence en date du 27 novembre 2024 approuvant le lancement de la 

consultation en vue de conclure une convention de participation et son contrat collectif associé 

pour les risques santé ; 

Considérant qu’à l’issue de cette procédure de consultation, la commune d’Oraison conserve 

entièrement la liberté d’adhérer ou pas à la convention de participation, en fonction des tarifs 

et garanties proposés ; 

Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion d’un 

tel contrat au CDG 04 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 10/12/2024 pris sur la base de l’article 4 du 

décret n° 2011-1474 précité, 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• MANDATER le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes de 

Haute Provence afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence 

nécessaire à la conclusion d’une convention de participation pour les risques santé ; 

• MANDATER le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes de 

Haute Provence afin de solliciter auprès des caisses de retraite (CNRACL et 

IRCANTEC) la fourniture de données non nominatives relatives au sexe, à l'âge et au 

niveau moyen des pensions relatives à la population retraitée ; 

• S’ENGAGER à communiquer au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale des Alpes de Haute Provence le fichier statistiques des effectifs en cause, 

dans les délais fixés par le CDG 04 ; 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

L’assemblée délibérante prend acte que son adhésion à cette convention de participation 

n’interviendra qu’à l’issue de la procédure menée par le CDG 04 par délibération et étant 

précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés, la commune d’Oraison 

aura la faculté de ne pas signer cette convention de participation. 
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DISCUSSION : 

M. le Maire : j’ai une observation, on est passé par eux pour la prévoyance et on a voté la 

dernière fois et c’était de loin la meilleure offre qui était possible de l’aveu même des 

syndicats. On a tout intérêt à passer encore une fois par eux. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                          DCM 103/2024 

 

 

OBJET : DISTRACTION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE COMMUNALE C N°30 

SOUMISE AU REGIME FORESTIER 

 

 

Vu le régime forestier, 

 

Dans le cadre du projet de parc solaire sur le secteur Bois Saint-Martin, un échange de parcelle 

a été acté entre la parcelle C n°191 appartenant à Mme Mira qui est enclavée dans le parcellaire 

communal et une partie de la parcelle communale C n°30 (cf. annexe n°1). 

 

Ainsi, cet échange de parcelles portera sur une portion de 13 190 m² à découper de la parcelle 

communale C n°30. 

 

La parcelle communale C n°30 relevant du régime forestier, il est nécessaire d’effectuer, au 

préalable de cet échange, une demande de distraction, pour la surface de 13 190 m² qui sera 

échangée avec Mme Mira, et telle que présentée en annexe (cf. annexe n°2). 

 

Il est également précisé que l’impact de cette distraction sur la surface totale qui relève du 

régime forestier est quasi nul. En effet, l’échange ne remet pas en question le parcellaire 

existant, puisque la parcelle C n°191 sera à terme, une fois l’échange effectué, également 

soumise au régime forestier. De plus, les deux parcelles échangées ont une physionomie et une 

structure de peuplement identiques. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• DEMANDER la distraction au régime forestier de 13 190 m² de la parcelle C n°30, 

identifiés par la partie « a » sur l’annexe n°2. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et 

documents relatifs à cette distraction. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Annexe n°1 – Localisation des parcelles faisant l’objet de l’échange entre la commune 

d’Oraison et Mme MIRA Françoise 

 

 

Annexe 2 : identification de la partie de 13 190 m² à distraire du régime forestier (zone a) 

 

Parcelle C n°191 appartenant à Mme 

MIRA Françoise et acquise en totalité 

par la commune d’Oraison 

Parcelle communale 

C n°30 devant être découpée 

pour céder une partie de 

13 190 m² à Mme MIRA 
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OBJET : DLVAgglo – Rapports annuels 2023 sur le prix et la qualité des services publics 

d’assainissement collectif, non collectif et d’eau potable. 

 

 

Je vous prie de trouver ci-joint pour information : 

 

• Rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public 

d’assainissement non collectif 

• Rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public 

d’assainissement collectif 

• Rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 

 

 

 

 

 

 

M. le Maire souhaite de bonnes fêtes à tous. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h. 

 

 

 


